
Point chaud 

L
es autorités sud-africai
nes seraient-elles capa
bles de pratiquer un 

génocide par anticipation 
contre la population noire? 
C'est l'accusation lancée par 
les mouvements anti-apar
theid. 
En 1981, le mouvement bri
tannique anti-apartheid 
(A.A.M.), déposant devant un 
groupe d'experts de l'O.N.U., 
a affirmé que Pretoria admi
nistrait aux femmes noires à 
leur insu,. un produit anti-con
ceptionnel connu sous le nom 
de depo pro vera. Ce médica
ment , disait-il, pouvait avoir 
des conséquences mortelles 
pour certaines femmes et, en 
tout cas, mettre en péril la san
té et même la vie d'enfants 
conçus après que le produit 
eût cessé de faire son effet. Il 
pouvait également détruire , 
selon l' A.A. M. , la faculté 
reproductrice. 
Les démentis du gouverne
ment sud-africain ne convain
quirent personne. Au 
contraire, la déclaration du di
recteur adjoint de la Santé, le 
Dr James Gilliland , selon la
quelle le depo pro vera était ef
fectivement utilisé à Pretoria, 
eu t des répercussions immé
diates dans d'autres pays. 
Deux gouvernements afri
cains s'apercevant que le pro
duit était en vente chez eux, 
l'interdirent aussitôt. 
Ceux qui critiquent le depo 

duit peut provoquer des can
cers du sein et de l'utérus, des 
hémorragies ainsi que des mal
formations du fœtus s'il est ad
ministré à des femmes en
ceintes. De plus, ajoutent-ils, 
les conséquences à long terme 
sur les enfants dont les mères 
ont suivi, ou suivent un traite
ment pendant l'allaitement, 
n'ont même pas été étudiées. 
Ses partisans ne manquent ce
pendant pas. Parmi eux, au 
premier plan, l'Agence améri
caine pour le développement 
(U.S.A.l.D.) ",insi que la Fé
dération internationale du 
planning familial (F.I.P.F.). 
Cette dernière le recomman
dait encore dans le dernier do
cument qu'elle a publié à ce su
jet. « La pours uite de 
l'utilisat ion du depo pro vera 
en tant que contraceptif est un 
acte responsable », pouvait-on 
y lire. 
L'acétate de médroxyproges
térone retard, commercialisé 
sous le nom de depo pro vera, 
est fabriqué aux Etats-Unis 
par la Upjohn Company, l'une 
des premières sociétés phar
maceutiques américaines. 
Cette firme du Michigan l'a
vait découvert, presque par 
hasard, dans les années 50, en 
faisant des recherches sur le 
cancer. Administré sous forme 
injectable, le depo provera re
tarde la fécondation. Il est 
sans conséquence irréversible, 
disent les fabricants , pour la 
fertilité de la femme. 
Les piqûres ne sont adminis
trées qu'une fois par mois, ce 
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Cobaye du Docteur James Gilliland. 

qui en fait un contraceptif plus 
pratique que la pilule tradi
tionnelle qui doit être prise 
tous les jours. Cette caractéris
tique le rend très intéressant. 

Le depo provera est «particu
lièrement utile dans le cas de 
femmes analphabètes des ré
gions rurales qui refusent les 
autres moyens de contracep
tion», affirme ainsi la F.l.P.F. 
L'USAID le trouve également 

idéal pour les pays en 

développement. 
Dans une étude publiée en 
1981, la F.I.P.F. a estimé que 
le depo pro vera a été adminis
tré, au moins une fois, à plus 
de dix millions de femmes de
puis 1960. Elle-même distri-. 
bue un demi million de doses 
chaque année dans cinquante
trois pays. Au moins trois fois 
plus de femmes l'utiliseraient 
aujourd'hui à travers le 
monde. 
Le plus grave aux yeux des ad-

• 

versaires du médicament est 
que les pays qui le répandent 
dans le Tiers-monde interdi
sent ou limitent sévèrement 
son utilisation à l'intérieur de 
leurs propres frontières . Aux 
Etats-Unis, la Food and Drug 
Administration (F. D.A.) dont 
l'autorisation est impérative 
avant la mise en vente des mé
dicaments, refuse de donne~ 
son accord pour la diffusion 
du depo pro vera. La société 
Upjohn, qui a investi vingt 

millions de dollars et quinze 
années de recherches dans ce 
produit, mène une campagne 
très active co ntre cette 
décision . 
Elle a trouvé un allié de poids 
dans l'USAID. Les dirigeants 
de l'agence qui s'interdisent 
d'habitude de diffuser à l'é
tranger les produits non-auto
risés aux Etats-Unis ont fait 
une exception pour le depo 
pro vera. Ils ont décidé de le 
fournir « à tous les pays qui en 
feraient la demande ». 

Ce qui n'est pas bon 
pour l'Amérique est 
bon pour l'Afrique. 

En dehors de la Nouvelle-Zé
lande, aucun pays développé 
n'autorise la vente du produit. 
En Grande-Bretagne, il n'est 
utilisé que dans le cas où la 
femme a été vaccinée contre la 
rubéole ou lorsque le mari a 
subi une vasectomie. En 
France, le professeur Dumez, 
de l'Hôpital Cochin de Paris, 
affirme qu'il ne l'utilise que 
« très rarement» et seulement 
dans le cas « de personnes dé
favorisées», • notamment en 
milieu psychiatrique, en tout 
cas toujours sous stricte sur
veillance médicale. Deux pays 
du tiers-monde qui connais
sent des conditions de surpeu
plement, l'Inde et le Brésil, ne 
l'ont jamais autorisé. 
Il est donc facile d'accuser l'U
SAlO de poursuivre des ob
jectifs inavouables sous le cou
vert de l'aide au développe
ment. Certains parlent même 
d'une politique de génocide et 
accusent les Etats-Unis d'exer
cer des pressions économiques 
sur plusieurs pays pour qu'ils 
autorisent le depo pro vera. On 
cite notamment le cas de 
l'Egypte. 

Les idéologues de l'apartheid 
ont toujours rêvé de débarras
ser l'Afrique du Sud des Noirs , 
exception faite des Gastarbei
ter tolérés pour travailler pen
dant des périodes limitées et 
dans des zones précises. 
Un tel projet peut paraître dé
mentiel dans un pays où les 
Blancs ne forment que 16% de 
la population. Pourtant la po
litique des bantoustans. pour
suivie activement par Preto
ria , vise précisément ce. 
résultat. 
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Stériliser la population noire ... 

L'œil fixé sur le taux de crois
,ance démographique très fai
ble des Blancs (qui avoisine 
0,9%), les responsables ne ces
,ent de lancer des cris d'a
larme. Le maire de Johannes
burg a ainsi prédit 1'« extinc
tion de la race blanche» si les 
femmes blanches continuaient 
d'utiliser la pilule ... Confron
tés à l'écart qui ne cesse de se 
creuser face à la poussée dé
mographique africaine, peu de 
responsables blancs oseraient 
préconiser la stérilisation for
cée des Noirs comme le faisait 
Robbie Leibrandt, dirigeant 
du Parti national, au lende
main de la Deuxième Guerre 
mondiale. Une curieuse en
quête sur la «fertilité des mé
nages» lancée au printemps 
1981 par l'ancien ministre des 
statistiques, Andries Treur
nicht, a montré que certains 
pouvaient encore en rêver. 
La politique officielle du gou
vernement sud-africain est de 
diffuser massivement le depo 
pro vera à travers un réseau de 
cliniques réservées aux Noirs 
et réparties sur l'ensemble du 

territoire. Les arguments em
ployés sont des plus persua
sifs. Des femmes affirment 
qu'à la maternité des pressions 
sont exercées pour les obliger 
à prendre des contraceptifs. 
Des lycéennes déclarent avoir 
reçu des piqûres contracep
tives alors qu'elles n'avaient 
rien demandé. 

Un dangereux 
combat d'arrière 

garde 

La recherche sud-africaine 
dans ce domaine est très pous
sée. Les chercheurs bénéficient 
de facilités importantes leur 
permettant des expérimenta
tions à grande échelle. Le 
South African Medical Jour
nal a révélé en 1981 que l'un 
d'entre eux, M. Karstadt, me
nait depuis six ans, en Afrique 
du Sud et en Rhodésie, des 
campagnes d'injection de 
doses massives de depo prove
ra. Son but était de ramener la 
fréquence des piqûres à deux 
par an. 
Les conséquences à long terme 
d'une telle utilisation ne sont, 
bien sûr, pas connues. On sait 
seulement que le triplement de 
la dose normale, qui est de 150 
mg tous les deux mois, rend les 
femmes stériles beauéoup plus 
longtemps après la fin du trai
tement. Des recherches me
nées en laboratoire sur des ani
maux ont montré que les 
risques de cancer sont égaIe
ment plus importants dans ce 
cas. Certains effets connus du 
depo provera (saignements ex
cessifs, aménorrhée, consé
quences pour des bébés nour
ris au sein par des mères en 
traitement), exigent par ail
leurs une infinité de précau
tions qui sont loin d'être res
pectées lorsque le médicament 
eest utilisé massivement dans 
les campagnes. 
Le gouvernement de Pretoria 
suivra-t-il l'exemple du Zim
babwe et du Kenya et retirera
t-il le depo provera des clini
ques d'Afrique du Sud et de 
Namibie? Les dirigeants de 
l'apartheid ne nous ont pas ha
bitués à des revirements aussi 
spectacul~ires . Il faut, au 
contraire, craindre l'intensifi
cation des campagnes d'injec
tion à mesure que monte la 
paranoïa des autorités face au 
renforcement des luttes contre 
l'apartheid . 
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